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Texte de la question

Mme Isabelle Le Callennec attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur les préconisations
du Conseil économique, sociale et environnemental dans son rapport annuel sur l'état de la France en 2012. Le
CESE préconise de mieux tenir compte du fait régional. Il considère ainsi que pour tous les grands projets, une
contractualisation entre les diverses collectivités territoriales soit mise en place, avec la notion claire de chef de file.
Cette règle devrait être étendue à l'ensemble des compétences afin de limiter les chevauchements, les incohérences,
et les gaspillages et économiser des deniers publics et du temps. Elle demande si le Gouvernement entend répondre
à cette préconisation.

Texte de la réponse

  Conformément à la préconisation du conseil économique, social et environnemental, la loi n° 2014-58 du 27
janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, a créé une base
législative à la notion de chef de file afin de permettre l'exercice des compétences partagées entre elles. Ainsi,
l'article 3 de la loi du 27 janvier 2014 identifie la région en qualité de chef de file, afin d'organiser les modalités de
l'action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour l'exercice des compétences
relatives à l'aménagement et au développement durable du territoire, à la protection de la biodiversité, au climat, à
la qualité de l'air et à l'énergie, au développement économique, au soutien de l'innovation, à l'internationalisation
des entreprises, à l'intermodalité et à la complémentarité entre les modes de transports, ainsi qu'au soutien à
l'enseignement supérieur et à la recherche. En complément, l'article 4 de la loi crée la conférence territoriale de
l'action publique (CTAP), dans chaque région, réunie sous la présidence du président du conseil régional, afin de
favoriser un exercice concerté des compétences des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs
établissements publics. Des conventions territoriales d'exercice concerté d'une compétence sont prévues pour fixer
les objectifs de rationalisation et les modalités de l'action commune pour chacune des compétences concernées.
Elles peuvent prévoir des délégations de compétences entre collectivités territoriales et la création de services
unifiés. Enfin, la réforme territoriale engagée par le Gouvernement et la réduction du nombre de régions participe
de la volonté de mieux tenir compte du fait régional, en renforçant les régions parallèlement à l'approfondissement
de leurs compétences.
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